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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2017/824) 

Rapport special du Secretaire general 
sur l’examen strategique de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2017/826) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Republique democratique du Congo a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Leonard She Okitundu, Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres et 
de l’integration regionale de la Republique democratique 
du Congo. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Maman 
Sidikou, Representant special du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo et Chef de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/824, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

J’appelle egalement l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2017/826, qui contient 
le rapport special du Secretaire general sur l’examen 
strategique de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Sidikou. 


M. Sidikou (parle en anglais): Je tiens a remercier 
les membres du Conseil de securite de l’occasion qui 
m’est aujourd’hui donnee de les informer sur la situation 
en Republique democratique du Congo. 

Je tiens tout d’abord a saisir cette occasion pour 
exprimer mes sinceres condoleances et ma sympathie 
aux families, ainsi qu’au Gouvernement tanzanien, 
pour la mort de deux soldats de la paix tanzaniens qui 
ont ete tues le 9 octobre lors d’une attaque commise 
par les Lorces democratiques alliees (ADF) contre la 
base de Mamundioma de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). Je condamne 
cette attaque, ainsi que toutes les attaques commises 
contre le personnel de la MONUSCO, qui sert la cause 
de la paix et de la stability en Republique democratique 
du Congo. 

Comme le Conseil le sait, les difficultes liees 
a la mise en oeuvre de l’accord politique global et 
inclusif du 31 decembre 2016 ont malheureusement 
persiste au cours des derniers mois. Le large consensus 
auquel sont parvenus les acteurs politiques clefs avec 
la signature de l’accord ne s’est pas maintenu en 
permanence tout au long de l’annee, en particulier en 
ce qui concerne le mecanisme transitoire de suivi - le 
Conseil national de suivi de l’accord -, la mise en 
oeuvre de mesures de confiance pour sceller l’accord 
et les calendriers electoraux. Dernierement, les debats 
se sont concentres sur l’idee selon laquelle les elections 
ne se tiendront tres probablement pas avant la fin de 
l’annee 2017, contrairement a ce qui etait prevu dans 
l’accord. Cette idee a engendre de nouveaux debats 
politiques sur les diverses interpretations de l’accord, en 
particulier en ce qui concerne la mise en oeuvre future 
du mecanisme transitoire. Malheureusement, ces debats 
ont ravive, a leur tour, un climat d’incertitudes et de 
tensions politiques. 

C’est a la lumiere de ces evenements que l’ONU, 
en marge de l’ouverture de la soixante-douzieme session 
de l’Assemblee generale, a convoque une manifestation 
parallele sur la situation en Republique democratique 
du Congo. Les participants a la reunion ont salue 
l’engagement des autorites a respecter la Constitution, 
et souligne la necessity d’adopter de nouvelles mesures 
de confiance visant a creer des conditions propices a 
la conclusion fructueuse du processus electoral. Les 
participants ont reaffirme une fois de plus le role central 
de l’accord du 31 decembre 2016, et l’importance de 
veiller a sa pleine mise en oeuvre afin d’ouvrir la voie a la 
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tenue opportune detections libres, equitables, pacifiques 
et credibles. Les debats qui ont eu lieu au cours de la 
manifestation parallele ont reconnu les progres realises 
par la Commission electorate nationale independante 
(CENI) en ce qui concerne le processus d’inscription 
des electeurs, et souligne la necessity de publier des que 
possible un calendrier electoral et de decider d’un budget 
pour les elections. Les parties prenantes congolaises ont 
egalement ete pressees d’intensifier leurs efforts pour 
se preparer a la tenue rapide d’elections presidentielle 
et legislatives libres, equitables, pacifiques et credibles, 
conformement a l’accord, et, en meme temps, pour 
adopter des mesures de confiance supplementaires 
de maniere a creer un environnement propice a une 
conclusion fructueuse du processus electoral. 

A cet egard, je voudrais en venir a deux points 
specifiques - les progres concernant la tenue d’elections 
et la creation de conditions qui y sont propices. 
S’agissant du premier point, bien que la publication 
d’un calendrier electoral et la definition d’un budget 
restent les principaux jalons du processus politique 
et seront essentielles pour attenuer les tensions et 
l’incertitude politiques pour aller de l’avant, il est 
important de noter que des progres ont ete accomplis 
en matiere d’inscription sur les listes electorales. A la 
mi-septembre, la CENI avait inscrit plus de 41 millions 
d’electeurs, dont 48 % de femmes, un chiffre legerement 
en baisse par rapport aux annees 2006, 2011 et 2016. 
Debut septembre, les formations a l’inscription sur les 
listes electorales ont debute dans les provinces du Kasai 
et du Kasai central, les dernieres provinces du pays qui 
sont encore soumises a ce processus. 

Toutefois, l’incertitude demeure en ce qui 
concerne l’inscription de membres de la diaspora, le 
mode de scrutin et le calendrier pour l’adoption de lois 
critiques. Malheureusement, les ressources financieres 
necessaires pour garantir un progres durable vers la tenue 
d’elections ne sont pas encore en vue. La Commission 
reste sous-financee, et le panier de fonds multipartenaires 
mis en place dans le cadre du Projet d’appui au cycle 
electoral au Congo, gere par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, n’est encore finance 
qu’a hauteur de 6%, sur les 123,3 millions de dollars 
demandes. La MONUSCO n’a pas non plus requ de 
ressources supplementaires pour appuyer la mise a jour 
des listes electorales ou le processus electoral dans son 
ensemble. Cela est en grande partie du aux incertitudes 
autour du calendrier electoral et du processus politique 
en marche. La creation de conditions propices a la tenue 


d’elections depend largement de la mise en oeuvre de 
mesures de confiance. 

J’ai systematiquement rappele a toutes les parties 
prenantes leur responsabilite de garantir le respect 
des droits et des libertes au cours de cette periode 
d’incertitudes politiques prononcees. Ce respect 
presuppose la mise en oeuvre integrate de toutes les 
mesures de confiance prevues dans l’accord, garantissant 
l’ouverture de l’espace politique et le respect de tous les 
droits de l’homme, notamment le respect des droits et 
des libertes politiques de chacun, y compris le droit a la 
liberte d’opinion et d’expression et le droit a la liberte de 
reunion pacifique. L’ONU est preoccupee par le fait que 
des journalistes, des opposants politiques et des activistes 
de la societe civile fassent encore l’objet d’intimidations, 
de harcelement et de violence, principalement en lien 
avec leurs activites et l’expression de leurs opinions 
concernant le processus politique. J’ai appele a plusieurs 
reprises a mettre un terme a ces agissements, et a ce 
que les droits et les libertes inscrits dans la Constitution 
congolaise soient pleinement respectes afin de creer 
des conditions propices a la tenue d’elections credibles 
et pacifiques. 

( 1’orateur pour suit en frangais) 

Dans ce contexte d’incertitude politique, la 
situation securitaire s’est davantage deterioree dans 
plusieurs regions de la Republique democratique 
du Congo, avec une augmentation des attaques 
ciblees contre les forces nationales de securite par 
les groupes Ma'i-Mai. Au Nord-Kivu, des attaques a 
repetition des groupes Mai-Mai contre les positions 
des Forces armees de la Republique democratique 
du Congo (FARDC) se deroulent dans un climat de 
tensions entre les communautes hutues et Nande. Les 
Forces democratiques alliees - appelees democratiques - 
ont egalement tente de s’emparer de plusieurs positions 
des FARDC. Au Sud-Kivu, les groupes Mai'-Mai menent 
des attaques contre plusieurs emplacements strategiques 
des FARDC depuis la fin du mois de juin. II y a moins 
de deux semaines, les Mai-Mai Yakutumba ont attaque 
Uvira, la deuxieme ville du Sud-Kivu, et ont pu etre 
repousses uniquement grace a une intervention rapide 
et robuste de la MONUSCO et a une coordination 
exemplaire avec les FARDC. La complexity de la 
situation actuelle au Sud-Kivu a ete illustree, de maniere 
tragique le 15 septembre, lorsque des affrontements 
ont eclate entre des demandeurs d’asile burundais et 
les forces de securite congolaises, ces dernieres ayant 
recouru a un usage excessif de la force qui s’est traduit 
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par la mort de 37 Burundais et en a blesse 117 autres. 
Un soldat des FARDC a egalement ete tue et six soldats 
des FARDC ainsi qu’un officier de la Police nationale 
congolaise, ont ete blesses. Cette tragedie n’aurait jamais 
du se produire. II convient de noter que deux membres 
des FARDC ont ete arretes a la suite de cet incident, et 
la MONUSCO a diligente une enquete sur la reponse des 
Casques bleus au cours de cet evenement. 

Au-dela des Kivus, dans la province du 
Tanganyika, les affrontements entre les milices Twa et 
Louba ont repris sur fond de recrudescence des activites 
des Ma'f-Mal Kata Katanga et de clivages emergents 
entres plusieurs milices Twa. La situation securitaire 
dans la partie occidentale du pays reste volatile a la 
suite des affrontements majeurs entre la secte politico- 
religieuse Bundu Dia Mayala et les forces securitaires 
a Kinshasa et au Kongo central. Les incidents violents 
se poursuivent dans la region du Kasai : ils sont 
caracterises par des affrontements entre les milices 
Kamuina Nsapu et les forces de securite et aussi des 
conflits interethniques. Je condamne fermement les 
attaques par les milices Kamuina Nsapu, le recrutement 
des enfants, le ciblage d’ecoles, d’eglises et autres sites 
proteges. Je denonce egalement l’usage disproportionne 
de la force et le ciblage delibere de civils attribues aux 
FARDC. La violence doit cesser, et ses auteurs doivent 
etre tenus responsables. La violence doit cesser et ses 
auteurs tenus responsables. 

L’impact de la deterioration de la situation 
securitaire sur la vie des populations civiles est 
clairement visible. Entre les mois de juin et aout de cette 
annee, la MONUSCO a releve 1 329 cas de violations 
et abus des droits de l’homme. Les groupes armes en 
ont perpetre 533, alors que les acteurs etatiques sont 
responsables de 769 violations, dont 27% attribues 
aux forces armees et 24 % a la Police nationale. A cela 
s’ajoute la degradation de la situation humanitaire, 
qui montre clairement aussi l’impact du conflit sur la 
population civile. Nous comptons environ 8,5 millions 
de personnes - y compris 5,5 millions enfants - ayant 
actuellement besoin d’assistance humanitaire. Le 
nombre de personnes deplacees a l’interieur du territoire 
a atteint 3,8 millions, et plus de 621 000 Congolais ont 
cherche refuge dans la sous-region, Angola, Zambie, 
etc. Dans la seule region du Kasai, quelque 2,8 millions 
de personnes sont confrontees a des niveaux critiques 
d’insecurite alimentaire, et plus de 1,5 million 
d’enfants continuent de subir les risques de violence, 
de deplacement et de perte d’acces a l’education et aux 
services medicaux. 


Malgre les importants defis auxquels nous 
sommes confrontes dans cette situation changeante, 
la MONUSCO n’a cesse d’ajuster son dispositif et 
sa presence afin de mieux adapter son empreinte aux 
priorites enoncees dans la resolution 2348 (2017), 
en vue de maximiser son efficacite et de faire face 
aux reductions budgetaires. La Mission a modifie les 
limites de secteurs afin de permettre a la Force de 
redeployer ses troupes dans les provinces orientales et 
d’intervenir avec plus de souplesse a travers le pays. La 
Mission a egalement ameliore la mobilite de la Brigade 
d’intervention, et la presence de la MONUSCO dans la 
region du Kasai a ete renforcee, notamment grace au 
redeploiement du personnel civil, militaire et de police. 

Afin de respecter l’effectif maximum autorise par 
la resolution 2348 (2017) pour le personnel militaire et de 
satisfaire aux nouvelles exigences budgetaires, la Mission 
achevera bientot le rapatriement de 1 687 membres du 
personnel militaire. La MONUSCO est egalement en 
train d’introduire et de mettre a l’essai une nouvelle 
strategic de « protection par projection », en particulier 
dans les zones affectees par la fermeture des bases de 
la MONUSCO, strategic qui est con<;ue pour offrir a la 
Mission une plus grande souplesse dans la realisation de 
son mandat de protection des civils. 

En conclusion, je souhaite souligner l’engagement 
de la MONUSCO a soutenir, a travers ses bons offices, 
les principes de l’accord du 31 decembre 2016, principes 
qui represented la seule voie viable pour creer les 
conditions necessaires a la tenue d’elections credites 
et apaisees en Republique democratique du Congo. A 
l’heure actuelle, la publication d’un calendrier electoral 
realiste, l’etablissement d’un budget pour la tenue des 
elections, la mise en oeuvre de mesures de decrispation, et 
la garantie du respect des droits et libertes fondamentales 
sont les principales conditions a remplir pour faire 
avancer le processus politique. A cet egard, le soutien 
des Nations Unies, tout en etant essentiel, ne sera pas 
suffisant. En effet, les acteurs de la region, notamment 
l’Union africaine, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale ont un role essentiel a jouer 
pour aider toutes les parties prenantes en Republique 
democratique du Congo a relever les defis auxquels elles 
sont confrontees et soutenir les progres realises dans le 
processus politique en vue de la tenue des elections. 
Dans ce contexte, la recente visite du President de la 
Commission de l’Union africaine represente un precieux 
renforcement des efforts collectifs de la communaute 
internationale afin d’aider les acteurs congolais a avancer 
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vers la tenue des elections. Ce n’est qu’en travaillant 
ensemble, de maniere solidaire et en synergie, que 
les obstacles auxquels la Republique democratique du 
Congo se heurte actuellement pourront etre surmontes. 

Le President : Je remercie M. Sidikou de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord saluer la presence parmi nous 
du Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres et de Fintegration regionale de la Republique 
democratique du Congo, M. Leonard She Okitundu, 
et remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Maman Sidikou, de son expose, ainsi 
que son equipe et tout le personnel de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) du 
travail qu’ils continuent d’accomplir dans des conditions 
extremement complexes. 

Je tiens a reaffirmer une nouvelle fois 
I’attachement de l’Uruguay a la stability et a la 
pacification de la Republique democratique du Congo, 
non seulement en tant que membre non permanent 
du Conseil mais aussi en tant que pays qui fournit de 
faqon ininterrompue depuis 17 ans des contingents 
a la MONUSCO. Je voudrais presenter l’analyse de 
l’Uruguay sur les trois aspects suivants : les retards 
accumules sur le plan politique, leurs repercussions sur 
la securite et la situation humanitaire et des droits de 
rhomme, et le role de la MONUSCO compte tenu de des 
circonstances actuelles. 

Premierement, l’Uruguay est preoccupe par 
le fait que le large consensus qui s’etait degage 
entre les principaux acteurs politiques a travers la 
signature de l’accord politique global et inclusif 
du 31 decembre 2016 soit en train de s’eroder rapidement 
du fait des divergences profondes entre les signataires. 
Les retards qui s’accumulent dans la mise en oeuvre 
de l’accord politique faute d’engagement veritable des 
parties mettent gravement en peril la tenue d’elections 
avant la fin de l’annee, comme prevu dans ledit accord, 
et ne font qu’exacerber le climat d’incertitude politique 
et institutionnelle. Face a cette situation, l’Uruguay 
prie instamment tous les acteurs politiques qui ont 
signe l’accord, y compris le Gouvernement - qui a en 
outre un role particulier a jouer compte tenu de ses 
responsabilites souveraines - de mettre en place les 


conditions necessaires pour permettre au processus 
d’aller de l’avant. II n’y a plus de temps a perdre. 

L’Uruguay fait siens les appels repetes du 
Secretaire general, du Conseil de securite et de 
l’Union africaine en faveur de la publication d’urgence 
d’un calendrier electoral credible pour la tenue des 
elections, conformement aux dispositions de l’accord. 
Non seulement la publication du calendrier electoral 
contribuera a reduire grandement le sentiment 
d’incertitude qui regne chez les Congolais, mais elle 
permettra aussi aux partenaires, notamment l’ONU - 
dont l’appui technique et financier demeure essentiel 
pour la tenue des elections -, de mieux determiner quel 
type de soutien ils devront fournir. 

Deuxiemement, la paralysie du processus 
politique a sans aucun doute des repercussions negatives 
sur la securite et la situation humanitaire et des droits 
de l’homme. C’est toujours la population civile qui patit 
le plus des consequences de la crise. Comme le dit si 
bien le Secretaire general dans son rapport (S/2017/824), 
les conditions de securite se sont encore degradees en 
de nombreux endroits de la Republique democratique 
du Congo ces derniers mois. Nous demeurons aussi 
preoccupes par le nombre eleve de violations des droits 
de l’homme recensees par la MONUSCO, y compris 
le fait que l’espace democratique s’est encore retreci, 
victime d’atteintes aux droits civils et politiques, 
notamment les libertes de reunion pacifique, d’opinion 
et d’expression. 

Nous demandons instamment aux autorites 
gouvernementales de prendre des mesures energiques 
pour mettre fin a l’impunite. Cela suppose notamment 
des mesures fermes pour traduire en justice tout individu 
responsable de violations des droits de l’homme, y 
compris les elements de la Police nationale et des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo qui 
seraient impliques. En ce qui concerne les milices qui 
operent dans le pays, une video particulierement atroce 
circule ces derniers jours dans laquelle on peut voir un 
viol et une execution publique commis en avril dernier 
dans la ville de Luebo, dans la province du Kasai. Parmi 
les nombreux responsables, le principal instigateur est 
Kalamba Kambangoma, le chef des milices rebelles 
Kamuina Nsapu. De telles exactions nous donnent a 
reflechir et rendent indispensable que des temoignages 
comme celui-ci soient mis le plus rapidement possible a 
la disposition de la Cour penale internationale afin que 
cet assassin et ses acolytes soient juges dans les plus brefs 
delais. Ces faits, aggraves par une situation economique 


17-31931 


5/11 



S/PV.8067 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


11/10/2017 


fragile, se traduisent par une situation humanitaire 
inquietante. En effet, plus de 8,5 millions de personnes 
ont besoin d’aide humanitaire et pres de 4 millions 
d’autres ont du fuir leurs foyers. Je le repete, ces 
tendances negatives ne peuvent pas s’ameliorer tant que 
les acteurs politiques ne feront pas de progres tangibles 
dans le cadre du processus politique, d’ou l’importance 
cruciale d’une mise en oeuvre immediate et integrate de 
l’accord du 31 decembre 2016. 

En troisieme et dernier lieu, l’Uruguay salue 
les efforts que la MONUSCO continue de deployer 
pour faire de la force un instrument plus agile, 
plus souple et plus reactif. Cependant, je voudrais 
reiterer ce que ma delegation a deja dit a l’occasion 
du renouvellement du mandat de la MONUSCO en 
mars le dernier (voir S/PV.7910) et durant la derniere 
seance d’information tenue en juillet(voir S/PV.7998), 
s’agissant de nos preoccupations au sujet de la reduction 
des effectifs de la MONUSCO alors que la violence 
s’intensifie en Republique democratique du Congo. 

Nous avons pris note du rapport special du 
Secretaire general sur l’examen strategique de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (S/2017/826), 
qui a ete recemment publie. Nous saluons le travail 
exhaustif et serieux qui a ete realise sous la direction du 
Departement des operations de maintien de la paix. Nous 
estimons qu’il est important et necessaire de souligner 
que le Secretariat a fixe clairement les limites des taches 
que la MONUSCO peut effectuer dans sa configuration 
actuelle et en fonction de la situation sur le terrain. Nous 
encourageons la MONUSCO a continuer a se concentrer 
sur ses deux priorites strategiques : la protection des 
civils et l’appui a la mise en oeuvre de l’accord politique 
du 31 decembre 2016. 

Pour terminer, je voudrais exprimer nos 
condoleances au Gouvernement de la Republique-Unie 
de Tanzanie a la suite du deces de deux de ses soldats 
de la paix, du fait d’attaques deliberees menees par le 
groupe arme connu sous le nom de Forces democratiques 
alliees. Nous condamnons fermement ces attaques et 
demandons que leurs auteurs soient traduits en justice. 

M. Zambrana (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en anglais ) : D’emblee, nous voudrions saluer 
la presence du Vice-Premier Ministre et Ministre des 
affaires etrangeres et de l’integration regionale de 
la Republique democratique du Congo, M. Leonard 
She Okitundu. La Bolivie remercie le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission de 


l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
M. Maman Sidikou, de son expose. Nous saluons son 
action de mediation et d’accompagnement des efforts 
deployes par les autorites de la Republique democratique 
du Congo dans le cadre du processus de renforcement de 
la securite et de la stability dans ce pays. 

La Bolivie deplore les attaques qui ont ete 
perpetrees recemment par les Forces democratiques 
alliees contre la MONUSCO. Nous exprimons nos 
sinceres condoleances aux families touchees ainsi 
qu’au peuple et au gouvernement tanzaniens suite a 
la mort des membres de son contingent durant cette 
attaque. De meme, nous exprimons nos vceux de prompt 
retablissement aux blesses. Nous deplorons ce climat de 
violence et nous exprimons nos preoccupations quant 
a la deterioration de la situation en matiere de securite 
dans la Republique democratique du Congo. Nous 
prenons note de l’apparition de nouvelles sources de 
conflit, notamment les differends concernant l’acces aux 
ressources naturelles, les conflits intercommunautaires 
et entre les groupes armes, ainsi que la violence ethnique. 

Nous condamnons fermement ces agissements 
qui, comme M. Sidikou 1’a indique, ont pour 
consequence le fait que quelque 8,5 millions de 
personnes - dont 5,5 millions d’enfants - ont besoin 
d’une aide humanitaire, soit une hausse de 16% par 
rapport a janvier 2017, et que les deplaces sont desormais 
au nombre de 3,8 millions, selon le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2017/824). En outre, nous 
condamnons tout acte visant a exacerber les tensions 
intercommunautaires et a inciter a la violence, ainsi que 
tous les actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. A 
notre avis, tous ces actes doivent faire dument l’objet 
d’une enquete et leurs auteurs doivent etre traduits en 
justice et juges par les tribunaux competents, y compris 
les actes dans lesquels les agents de la police nationale 
sont impliques. 

La Bolivie appuie les initiatives politiques et 
les recommandations figurant dans le dernier rapport 
du Secretaire general concernant la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, 
qui vise, entre autres objectifs, la promotion des plans de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration, et de 
reinstallation ou de rapatriement des differents groupes 
d’insurges, aussi bien congolais qu’etrangers, operant en 
Republique democratique du Congo. 

Nous saluons egalement l’intensification des 
efforts de la MONUSCO pour assurer la securite des 
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civils et nous l’encourageons a continuer d’ceuvrer a la 
paix et a la stabilite de la region en coordination avec 
les forces militaires de la Republique democratique 
du Congo, conformement a son mandat. Pour attenuer 
l’insecurite dans la region, il faut regler les questions 
fondamentales que sont l’impasse politique actuelle et 
l’incertitude persistante au sujet du calendrier electoral. 
II est essentiel de faire des progres sur le plan politique. 
Nous reiterons qu’il ne faut pas negliger les principes 
de la diplomatie preventive et des bons offices en vue 
de parvenir a une solution politique negociee, tout en 
veillant au respect de la souverainete de la Republique 
democratique du Congo. A cet egard, nous prenons 
note de la tenue, le 19 septembre a Kananga, du 
forum consacre a la reconciliation dans la region du 
Kasai', et appelons les parties a mettre en oeuvre les 
mesures de renforcement de la confiance prevues par 
l’accord politique. 

Dans ce contexte, la Bolivie estime que l’accord 
politique signe le 31 decembre 2016 en Republique 
democratique du Congo, entre le Gouvernement et 
l’opposition, est une base solide qui etablit une feuille 
de route pour l’organisation de l’election presidentielle, 
conformement a la Constitution congolaise et a la 
resolution 2277 (2016). Nous estimons que tous les 
acteurs doivent respecter et appuyer cet accord en vue 
de l’organisation d’elections pacifiques, credibles, 
inclusives et en temps opportun, permettant un transfert 
pacifique du pouvoir. A cet egard, nous appelons les 
signataires de l’accord a creer les conditions necessaires 
pour que le processus politique puisse avancer et 
aboutir. Nous appelons egalement a l’adoption par la 
Commission electorale nationale independante d’un 
calendrier electoral qui fasse l’objet d’un consensus 
et a l’achevement du processus d’inscription des 
electeurs conformement a l’accord politique. Nous 
nous felicitons des progres realises dans la mise a 
jour des listes electorates, etant donne qu’a la date 
du 10 septembre, 41 millions d’electeurs, dont 48 % de 
femmes, avaient ete inscrits. 

Nous saluons le travail de bons offices realise par 
le Representant special du Secretaire general, l’Envoye 
special pour la region des Grands Lacs et la MONUSCO 
aupres des acteurs politiques nationaux et des autorites 
gouvernementales afin de promouvoir la mise en oeuvre 
de l’accord du 31 decembre. II est essentiel de renforcer 
le dialogue et la collaboration avec les partenaires 
regionaux et sous-regionaux pour prevenir et regler 
les conflits. Par consequent, nous nous felicitons de 
l’appel lance par la Communaute de developpement 


de 1’Afrique australe en vue de la publication d’un 
calendrier electoral et par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine pour que la Commission 
electorale nationale independante soit dotee des 
moyens necessaires pour la mise en oeuvre de l’accord 
du 31 decembre. La Bolivie appelle ces organisations, 
ainsi que la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale a tenir des consultations 
regulieres avec l’ONU, l’Union africaine et d’autres 
acteurs internationaux pour veiller a ce que la region et 
la communaute internationale apportent leur appui a la 
mise en oeuvre de cet accord. 

Enfin, nous sommes convaincus qu’il appartient 
au peuple congolais et aux institutions congolaises de 
prendre les decisions concernant l’avenir de leur pays, 
sur la base d’initiatives africaines. Notre devoir est 
d’appuyer ces decisions en respectant la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale du pays. 
Nous estimons qu’il s’agit d’un facteur decisif dans la 
promotion de la paix, de la stabilite et du developpement 
dans la Republique democratique du Congo. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. She Okitundu. 

M. She Okitundu (Republique democratique 
du Congo) : De prime abord. Monsieur le President je 
me fais l’honneur de vous feliciter pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois 
d’octobre 2017 et de vous dire combien nous sommes 
honores de voir la France, un pays ami, diriger les 
deliberations du Conseil de ce jour. Ma delegation tient 
ensuite a vous remercier sincerement pour avoir pris 
l’initiative d’organiser cette reunion sur la situation en 
Republique democratique du Congo. Elle vous assure de 
son soutien et de sa cooperation durant votre mandat. 

Je manquerais a mon devoir si je n’exprimais 
pas une fois de plus au Conseil la reconnaissance 
du Gouvernement et du peuple congolais pour tant 
d’efforts remarquables qu’il ne cesse de fournir pour 
que mon pays retrouve la stabilite dont il a grandement 
besoin pour mobiliser les energies necessaires en vue 
de son developpement. Je voudrais enfin saluer et 
temoigner mon estime a S. E. M. Antonio Guterres, 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
pour son engagement et son implication personnelle 
dans la recherche de solutions en faveur de la paix dans 
mon pays. 
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Avant de poursuivre mon propos, qu’il me soit 
permis, au nom du Gouvernement de mon pays, de 
condamner avec force les attaques perpetrees par les 
Forces democratiques alliees dans le Nord-Kivu contre 
les soldats de la paix, qui ont cause la mort de deux 
Casques bleus tanzaniens et en ont blesse 18 autres. 
Mon pays presente a l’Organisation des Nations 
Unies et au Gouvernement tanzanien, ainsi qu’aux 
families respectives des victimes, ses condoleances les 
plus attristees. 

Ma delegation prend note des rapports du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
la Republique democratique du Congo et la region 
(S/2017/825) et sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) (S/2017/824), 
respectivementdes 29 septembre et2 octobre, etremercie 
M. Maman Samba Sidikou, Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo, qui vient d’en faire la presentation. 

Tout en appreciant a sa juste valeur le contenu 
desdits rapports, ma delegation juge important de 
revenir sur certains points qui meritent l’attention du 
Conseil et des eclaircissements de notre part. Dans 
cette optique, qu’il me soit permis de dire un mot sur 
la situation politique dans mon pays, en mettant plus 
particulierement l’accent sur la mise en oeuvre de l’accord 
du 31 decembre 2016 et le processus electoral, ainsi que 
sur la situation securitaire et le dialogue strategique. 

Concernant la mise en oeuvre de l’accord du 
31 decembre 2016, comme le rapport sous examen l’a 
indique, apres la mise en place d’un Gouvernement 
d’union nationale, le Conseil national de suivi de l’accord 
et du processus electoral a ete installe et fonctionne, 
avec a sa tete un membre du Rassemblement des forces 
politiques et sociales de la Republique democratique du 
Congo acquises au changement. J’y reviendrai tout a 
l’heure. 

Quant au processus electoral, comme les membres 
le savent aussi, les operations d’actualisation du fichier 
electoral sont entrees dans leur derniere phase, avec 
l’enrolement des electeurs dans les provinces du Kasai et 
du Kasai central, ainsi que dans les territoires de Luilu 
et de Kamiji dans la province du Lomami, provinces 
qui ont ete secouees par les malheureux evenements 
causes par la milice de Kamuina Nsapu. Sur 45 millions 
d’electeurs attendus, 42 millions ont deja ete enroles. 


Comme le Conseil peut s’en rendre compte, mon pays a 
bel et bien mis le cap sur les elections. 

La question que chacun des membres se pose 
aujourd’hui est celle relative au calendrier electoral. 
C’est pour repondre a cette preoccupation que le Conseil 
national de suivi de l’accord et du processus electoral a 
precede, conjointement avec la Commission electorate 
nationale independante (CENI) et le Gouvernement, a 
une evaluation dudit processus. Le calendrier sera done 
publie incessamment. 

Toutefois, le Conseil n’est pas non plus sans 
savoir qu’a deux reprises, en 2014 et 2015, la CENI a eu 
a publier deux projets de calendrier, qui non seulement 
ont ete systematiquement rejetes par l’opposition mais 
qui n’ont egalement pas beneficie du soutien attendu 
de la communaute internationale. Cela a eu comme 
consequence le report des elections jusqu’a ce jour. 

Par ailleurs, pour des raisons d’ordre logistique, 
financier, securitaire et normatif, le President de 
la CENI a declare, il y a quelques mois, que les trois 
elections couplees prevues pour decembre ne pourront 
pas se tenir a cette date. Cette declaration continue a 
susciter des interpretations divergentes sur la legitimite 
des institutions dans mon pays apres decembre. 

A ce sujet, point n’est besoin d’affirmer ici que les 
institutions de la Republique democratique du Congo, 
a l’instar d’autres pays a travers le monde, tirent leur 
legitimite de la Constitution. L’accord politique global 
et inclusif du Centre interdiocesain de Kinshasa, congu 
particulierement dans le cadre de l’organisation des 
elections apaisees, credibles et transparentes, engage 
aussi les parties signataires a respecter la Constitution. 
C’est ce qui ressort du chapitre II, point II.1 dudit accord, 
stipulant ce qui suit: 

« Les parties prenantes s’engagent a 
respecter la Constitution du 18 fevrier 2006 telle 
que modifiee en 2011 et les lois de la Republique, a 
organiser les elections presidentielle, legislatives, 
nationales et provinciales ainsi que les elections 
locales en conformite avec ladite Constitution. » 

Quant a la possibility du report des elections, 
les dispositions du chapitre IV, point IV.2 de l’accord 
politique du 31 decembre 2016 Font egalement prevue. 
En effet, ces dispositions stipulent ce qui suit : 

« Les parties prenantes conviennent 
de l’organisation des elections en une seule 
sequence presidentielle, legislatives, nationales 
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et provinciales au plus tard en decembre 2017. 
Toutefois, le Conseil national de suivi de l’accord 
et du processus electoral, le Gouvernement et la 
CENI peuvent unanimement apprecier le temps 
necessaire pour le parachevement desdites 
elections. » 

C’est dans cet objectif qu’une deuxieme reunion 
devaluation est prevue du 12 au 14 octobre. 

Pour clore avec ce point, il me semble important 
de signaler que la Republique democratique du Congo 
tient fermement a l’irreversibilite de l’organisation des 
elections, comme l’a si bien rappele le President de la 
Republique, S. E. Joseph Kabila Kabange, du haut de 
la tribune de l’Assemblee generate (voir A/72/PV.19), 
mais a de bonnes elections qui pourront conduire a 
une passation pacifique du pouvoir et eviter ainsi les 
malheureuses peripeties qui ont emaille les precedents 
scrutins de 2006 et de 2011. 

Sur le plan securitaire, les deux rapports font 
etat des activites des groupes armes dans la partie 
orientale de mon pays, tout comme dans certains Etats 
faisant partie de la region des Grands Lacs. Concernant 
particulierement la Republique democratique du Congo, 
les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo poursuivent la lutte pour l’eradication desdits 
groupes, en collaboration avec la MONUSCO. 

Face au mode operatoire non conventionnel auquel 
recourent ces forces negatives, mon pays est d’avis que 
la MONUSCO devrait privilegier l’efficacite en dotant 
la Brigade d’intervention de moyens consequents 
capables de lui permettre de remplir les missions qui lui 
sont assignees par la resolution 2348 (2017) du Conseil 
de securite. 

En ce qui concerne les membres de l’ex- 
Mouvement du 23 mars (M23), j’ai evoque ce dossier lors 
de ma precedente intervention devant le Conseil, faite 
au mois d’aout (voir S/PV.8026), en mettant les membres 
au courant de l’activisme politique et militaire de ces 
ex-rebelles dans les pays voisins ou ils ont trouve refuge. 
Cette situation a ete egalement portee a la connaissance 
des autorites de ces pays. C’est la raison pour laquelle 
mon gouvernement en avait appele au Conseil pour 
que, d’une part, une pression soit exercee sur les pays 
cites pour qu’ils se conforment aux engagements 
souscrits librement par eux dans le cadre de l’Accord 
d’Addis-Abeba et que, d’autre part, des sanctions soient 
envisagees a l’endroit du leadership des ex-M23. 


La disparition, du camp militaire de Bihanga, de 
plus de 900 de leurs membres qui etaient supposes y 
etre cantonnes est une situation tres preoccupante dans 
la mesure ou, selon les informations re9ues de sources 
concordantes, y compris de la reunion tripartite entre 
la Republique democratique du Congo, la Republique 
centrafricaine et le Soudan du Sud, qui s’est tenue a 
Kinshasa du 2 au 4 septembre, ces ex-combattants 
feraient partie des differents groupes armes qui operent 
en Republique centrafricaine, au Burundi, au Soudan 
du Sud et en Republique democratique du Congo. Le 
Conseil conviendra avec moi que cet activisme risque de 
nuire a la paix et a la stability de l’ensemble de la region. 
Pour leur part, et en tout etat de cause, S. E. Joseph 
Kabila Kabange et son homologue ougandais, Yoweri 
Museveni, ont decide, suite a leur dernier constat, de 
coordonner leurs actions pour l’eradication des forces 
negatives dans la region. Pour ce faire, ils ont convenu 
de lancer incessamment des operations conjointes. 

Par ailleurs, le rapport (S/2017/825)fait egalement 
etat de l’information relative a la possibility d’octroi 
du statut de refugies a ces ex-rebellespar l’Ouganda. 
Mon pays va proceder, par des mecanismes appropries, 
a la verification de cette situation avant d’en discuter 
avec le Gouvernement ougandais, si les interesses 
remplissent les conditions requises par la Convention 
de 1951 relative au statut des refugies, auquel cas l’avis 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies sera determinant. 

Mes differentes interventions reviennent chaque 
fois sur le dossier des 340 combattants des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda qui continuent 
a attendre leur rapatriement dans les sites de transit a 
Kanyabayonga dans le Nord-Kivu, a Walungu dans 
le Sud-Kivu et a Kisangani dans la Tshopo. Je reitere 
une fois de plus les appels de mon gouvernement a la 
communaute internationale pour leur rapatriement dans 
leur pays d’origine ou, a defaut, dans un pays tiers en 
dehors de la region des Grand Lacs. 

Pour ce qui est des combattants du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
dans l’opposition, que la MONUSCO a cantonnes 
a Munigi, a Dungu et a Goma dans le Nord-Kivu, 
mon gouvernement apprecie les efforts fournis par la 
MONUSCO, en collaboration avec les Gouvernements 
du Soudan du Sud et de la Republique democratique du 
Congo, lesquels efforts ont permis le rapatriement de 
huit de ces membres dans leur pays et la reinstallation 
de 58 autres en Ethiopie, au Kenya et au Soudan. Mon 
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gouvernement souhaite que ces efforts se poursuivent 
jusqu’au rapatriement de tous ceux qui sont encore 
presents dans les sites de transit ou jusqu’a leur 
reinstallation dans des pays tiers. 

Pour mettre un terme a ce chapitre, qu’il me soit 
permis de signaler brievement, concernant les provinces 
du Kasai et du Kasai central qui ont ete victimes 
d’attaques terroristes de la milice Kamuina Nsapu, que 
le calme y est revenu. Les enquetes ont ete ouvertes pour 
faire la lumiere sur les circonstances exactes des crimes 
commis, etablir la responsabilite et identifier les auteurs 
de ces crimes en vue de les sanctionner. 

La population, qui avait trouve refuge dans les 
provinces voisines et en Angola, a commence a regagner 
le milieu d’origine. Pour restaurer la confiance au sein 
de la population et favoriser la coexistence pacifique, 
le President de la Republique, au terme de la tournee 
de reconfort qu’il a effectuee dans les provinces 
sinistrees, a initie et preside la conference sur la paix, 
la reconciliation et le developpement a laquelle ont 
participe toutes les forces vives de ces provinces. 

Comme je l’ai souligne devant le Conseil il y a 
deux mois, le defi majeur qui subsiste dans cette partie 
du territoire national est d’ordre humanitaire, avec le 
retour des deplaces internes et externes, dont la prise en 
charge necessite la mobilisation de tous les partenaires 
pour une assistance urgente. 

Concernant le dialogue strategique, en dehors 
de la premiere phase qui s’etait tenue en mars 2016, la 
resolution 2348 (2017) prevoit que ce dialogue pourra 
se poursuivre entre le Gouvernement et la MONUSCO. 

Dans ce contexte, pour le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, le disengagement 
des forces de l’ONU se fera d’une maniere progressive 
selon les phases suivantes. La premiere phase devra 
concerner les zones ou la presence de la force de la 
MONUSCO n’est plus necessaire; la deuxieme phase, les 
zones ou la concentration des forces est superieure a la 
menace; et la troisieme, les zones ou persiste la menace 
et celles ou de nouveaux defis emergent. 

Pour mon gouvernement, au regard de la 
composition des contingents de la MONUSCO, de par 
leur capacite d’action ainsi que leur origine, la Brigade 
d’intervention devra etre la derniere force a quitter le 
territoire de la Republique democratique du Congo. 

J’ai entendu tout a l’heure quelques propos en ce 
qui concerne l’inquietude, ou meme l’incertitude qui 


regnerait actuellement non seulement quant a la mise en 
oeuvre de l’accord, mais aussi quant a l’organisation des 
elections. Je tiens a relativiser cette inquietude et cette 
incertitude. La situation en Republique democratique 
du Congo n’est pas pire que dans d’autres pays qui se 
trouvent dans les memes circonstances. 

S’agissant d’abord de la remarque concernant 
l’usage disproportions de la force, il n’existe pas 
de politique deliberee en la matiere. Si de tels cas se 
produisent, cela releve des responsabilites individuelles 
qui doivent etre sanctionnees, et, le cas echeant, il faudra 
les denoncer. 

Concernant la liberte d’expression et la liberte 
de manifester, je tiens a rappeler ici devant le Conseil 
que nous sommes redevables au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. Le Pacte ne rend 
pas ces libertes absolues; ces libertes sont relatives et 
des restrictions peuvent y etre apportees. Seulement, 
ces restrictions sont celles qui sont necessaires 
dans une societe democratique. Dans notre pays, a 
partir du moment ou certaines personnes veulent a 
tout prix manifester en appelant a l’insurrection, la, 
inevitablement, nous ne sommes plus dans les cas prevus 
dans le cadre de l’exercice democratique de la liberte 
d’expression. Par consequent, la necessite du maintien 
de l’ordre public et de la securite publique s’impose et 
prime sur l’exercice de cette liberte. 

C’est pour cette raison que je tiens a rappeler 
ici devant le Conseil la volonte, la determination du 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a voir l’accord du 31 decembre 2016 mis en 
oeuvre, et c’est la cas, malgre toutes les inquietudes que 
j’ai entendues tout a l’heure. 

En ce qui concerne l’organisation d’elections, 
la premiere condition, c’est la determination du corps 
electoral. Or, aujourd’hui, comme on l’a dit tout a 
l’heure, le processus tendant a la determination du corps 
electoral va se terminer d’ici environ 30 jours. A partir 
de ce moment-la - et la Commission electorate nationale 
independante l’a promis - le calendrier electoral sera 
publie et une fois que ce sera chose faite, tout le monde 
saura a partir de quel moment les elections auront lieu. 
Je tenais a relativiser l’incertitude et l’inquietude que 
j’ai entendues tout a l’heure. 

Dans la recherche de solutions pour asseoir la paix 
et la stability dans mon pays, mon gouvernement apprecie 
le concours dont il beneficie de la part des organisations 
internationales et regionales, parmi lesquelles figurent 
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l’Union africaine, l’Organisation internationale de la 
Francophonie, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe et tant d’autres. C ’est ici l’occasion pour 
mon pays de leur rendre hommage et de leur temoigner 
de sa gratitude. Cette reconnaissance, je l’adresse 
egalement aux pays fournisseurs de contingents. A tous 
les membres du Conseil, je reitere les remerciements de 


mon gouvernement pour leur engagement a la cause de 
mon pays. 

Le President : Je remercie S. E. M. She Okitundu 
de sa declaration. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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